
 

 
Procès-verbal du Conseil Municipal du lundi 3 mars 2025 à 18h 

(Accueil 17h45) 
Date des convocations : 25 février 2025 
Effectif légal du Conseil Municipal : 27 
Nombre de Conseillers en exercice : 27 
 

L'an deux mille vingt-cinq, le trois mars à dix-huit heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, 
s'est réuni en Mairie, en séance publique ordinaire, sous la présidence de Monsieur Stéphane BÉRARD, Maire. 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 

M. Stéphane BÉRARD, Maire, 
Mmes Ghislaine CALVIGNAC, Marie-Josée MENU, Hélène SÉMÉTÉ, MM. Bertrand CAVALERIE, Marc 

ARDRÉ, Benoit PRADEL, Octave LOPES, Adjoints au Maire, 
Mme Julie FAU, MM. Gautier BERTHET, Fernand DÉLÉRIS, Joris VILLARDI, Conseillers Délégués, 
Mmes Hélène ALLEGUEDE, Karine MONCAYO, Georgette PINEL, Laurence TÉNÈS. 

 
ABSENTS OU EXCUSÉS : 

Mmes Pauline AMARI, Martine HIRONDELLE, Magalie PERY, Laury SALABERT, Karima SEMMOUDI, MM. 
David BEDEL, Maguette DIENG, Sylvain COSTANTINI, Philippe DEBONS, Sammy SLIMAN, Lény VIDAL. 

Conformément à l’article L.2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, Mmes Pauline AMARI, 
Martine HIRONDELLE, Magalie PERY, MM. David BEDEL, Maguette DIENG ont donné respectivement pouvoir à 
M. Stéphane BÉRARD, Mmes Ghislaine CALVIGNAC, Laurence TÉNÈS, MM. Marc ARDRÉ, Joris VILLARDI. 

 
SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. Gautier BERTHET 
SECRÉTAIRE AUXILIAIRE DE SÉANCE : Mme Cécile VILLETTE, Directrice Générale des Services. 
 

Monsieur le Maire accueille les élus et fait part des procurations. 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 
N°2025/16 APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX DU 27 JANVIER 2025 ET 

DU 3 FÉVRIER 2025 
Annexe 1 : Procès-verbal du Conseil Municipal du 27 janvier 2025 + Procès-verbal du Conseil Municipal du 3 février 2025 
 

Monsieur le Maire présente les procès-verbaux des séances du 27 janvier 2025 et du 3 février 2025 
et demande s’il y a des observations sur leur rédaction. 

Le Conseil Municipal, après délibération, approuve les procès-verbaux des séances du 27 janvier 
2025 et du 3 février 2025. 
 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
 
 

FINANCES 
 
N°2025/17 RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2025 
Annexe 2 : Rapport d’Orientations Budgétaires 2025 

 
Monsieur Bertrand CAVALERIE, Adjoint à l’Administration Générale en charge des Finances, 

présente le Rapport d’Orientations Budgétaires 2025, tel que prévu à l’article L.2312-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

En termes de recettes budgétaires, la question des tarifs de la restauration scolaire est abordée. 
En effet, la Collectivité n’ayant pas la réponse de l’Etat sur son éligibilité au dispositif de la Cantine à 1 € pour 
les élèves des écoles à compter du 1er avril prochain, Monsieur Bertrand CAVALERIE propose d’appliquer a 
minima l’augmentation des repas des collégiens effectuée par le Département de l’Aveyron. Il est important de 
garder une cohérence avec la hausse de l’inflation subie par la Collectivité et qui doit être répercutée. Si le 
dispositif est accepté, cette hausse ne concernera pas les 55% de familles bénéficiaires. 

Dans l’attente de la mise en œuvre du dispositif, un débat s’engage la nécessité de revoir les tarifs 
qui ont été ajustés en fonction des ressources des personnes selon leur quotient familial. La Cantine à 1 € est 
une véritable mesure en matière du pouvoir d’achat des familles. 

 
Le Conseil Municipal après délibération, prend acte de la tenue du débat sur les orientations 

budgétaires 2025 sur la base du rapport présenté en annexe et sur lequel le débat a porté. 
 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
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N°2025/18 FOURNITURE DE REPAS PAR LE RESTAURANT SCOLAIRE AU CENTRE DE SECOURS DE 
CAPDENAC GARE POUR UNE ACTION DE FORMATION ÉQUIPIER FEUX DE FORET 

 
Monsieur Benoît PRADEL, Adjoint à la Vie citoyenne et à la Démocratie de proximité, explique 

qu’une formation, Équipier feux de forêt, de 40 sapeurs-pompiers, doit se dérouler du 14 au 18 avril 2025, 
principalement sur la Commune de Capdenac-Gare, Causse et Diège, Naussac et Salles Courbatiers. 

 
Le Chef de Centre de Secours de Capdenac-Gare a sollicité la Collectivité pour la fourniture, par 

le restaurant scolaire, des petits déjeuners et repas de midi, pour les sapeurs-pompiers en formation. 
 

  Le Conseil Municipal après délibération,  
 Approuve la fourniture de 200 repas environ et une quarantaine de petits déjeuners, 
 Vote les tarifs pour le repas de midi à 7,91 € et le petit déjeuner à 2,50 €. 

 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
 
 
SOLIDARITÉ - SANTÉ 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Hélène SÉMÉTÉ, Adjointe à la Solidarité, sachant que des 
Capdenacois interpellent déjà la Collectivité sur ce projet de Mutuelle communale. 

 
Madame Hélène SÉMÉTÉ présente le projet de délibération et ajoute qu’également des professionnels 

de santé sont intéressés par la démarche pour leurs patients. 
 
Madame Marie-Jo MENU, Adjointe à la Communication, demande quel est le rôle de la Commune. 
 
Madame Hélène SÉMÉTÉ explique que c’est un rôle de facilitateur pour proposer le dispositif le plus 

adapté et le communiquer. 
 
Madame Karine MONCAYO, Conseillère Municipale, observe que beaucoup de collectivités la mettent 

en place. 
 
Monsieur Benoît PRADEL, Adjoint à la Vie citoyenne, interroge sur l’intérêt de ce dispositif qui a fait l’objet 

de plusieurs questions lors du dernier stand des élus. 
 
Madame Hélène SÉMÉTÉ pense que le tarif proposé sera de l’ordre de moins 20% par rapport au prix 

du marché mais les personnes n’ayant pas l’aide de leur employeur, au final cela revient au même. 
 
Madame Marie-Jo MENU évoque l’économie réalisée par un jeune, soit 14€/mois. 
 
Madame Hélène SÉMÉTÉ ajoute que c’est le nombre de cotisants potentiels qui fait le prix. 
 

N°2025/19 PROJ ET DE MUTUELLE COMMUNALE - COMPLÉMENTAIRE SANTÉ SOLIDAIRE (CSS OU C2S) 
Annexe 3 : projet d'appel à partenariat 
 

Madame Hélène SÉMÉTÉ, Adjointe à la Solidarité, explique que la Collectivité souhaite mettre en 
place une Mutuelle Communale destinée aux administrés de la Ville de Capdenac-Gare qui ne sont pas couverts 
par une mutuelle obligatoire, notamment les retraités, les étudiants, les chômeurs, les personnes relevant du 
Revenu de Solidarité Active (RSA) et toutes personnes sans employeur. 

La Commune joue un rôle de facilitateur, sans dépense hormis le bureau d’étude ARIMA, la mise 
à disposition ponctuelle d’une salle pour la tenue de permanences et la diffusion de la communication. Le devis 
de ARIMA, Assistant à Maîtrise d’Ouvrage pour accompagner la Collectivité et lancer l’appel à partenariat, est de 
3 000 €. 

Ne peuvent participer à cet appel à partenariat que les mutuelles inscrites sur la liste des 
complémentaires santé solidaire, condition de prise en charge d’une partie de la cotisation par la Caisse Primaire 
d'Assurance Maladie (CPAM). Il n’existe pas de cahier des charges type, le comparatif des offres sera fait en 
fonction de familles types et selon les critères pondérés suivants : 
 

Note Critères Pondération 
1 Prestations et garanties proposées selon les différents niveaux 40 Pts 
2 Modalités de contact et d’accueil des publics 20 Pts 
3 Détail de l'action sociale proposée 15 Pts 
4 Accompagnement à la résiliation de contrat 10 Pts 
5 Délais de remboursement 10 Pts 
6 Modalités de prise en charge des foyers éligibles à la CSS 5 Pts 
  100 pts 
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Le calendrier prévisionnel s'établit comme suit : 
• Début mars 2025 : lancement du marché 
• Mi-avril 2025 : réponse des offres 
• Fin avril 2025 : remise du rapport d’analyse des offres 
• 1er juillet 2025  : mise en œuvre 

 
Vu la proposition du cabinet ARIMA pour accompagner la Collectivité et pour lancer l’appel à 

partenariat, 
Vu le projet d'appel à partenariat ci-annexé, 
Le Conseil Municipal, après délibération : 

 valide la proposition du cabinet ARIMA pour accompagner la Collectivité à lancer l’appel à partenariat 
pour un montant de 3 000 euros, 

 autorise Monsieur le Maire à lancer l’appel à partenariat pour la mise en place d’une Mutuelle Communale, 
 autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
 
 
INFORMATION RELATIVE À MARS BLEU 

Madame Laurence TÉNÈS, Conseillère Municipale, présente les actions Mars Bleu à la suite du 
lancement de la campagne de sensibilisation avec les professionnels de santé ce jeudi 27 février 2025. 
 

Madame Natacha QUÉRAUX infirmière ASALEE, de la Maison de Santé (MSP) prévoit deux demi-
journées de prévention du cancer colorectal les jeudis 6 et 13 mars de 8h30 à 12h30. Cet atelier : « Mars  Bleu : bougez 
plus, mangez mieux pour protéger votre colon » sera co-animé avec Hélène DELMAS, chargée de sensibilisation au 
CRCDC Occitanie (Centre Régional de Coordination du Dépistage des Cancers). 

Les élus de la Commission Solidarité-Santé ont paré la ville en bleu : 
-La rue de la République a été habillée de tissu bleu autour des poteaux et des barrières. 
-Le kiosque est éclairé d’un bandeau lumineux bleu ainsi que la tour Eiffel. 
-Les bâtiments de la Commune (mairie, France Services, Office Social Culturel Capdenacois, Maison de Santé 

Madeleine Brès, salle Agora, kiosque et halle) sont également décorés de tissu bleu et de ballons bleus. 
-Les élus ont fait la distribution de ballons bleus à tous les commerçants. 
-Une palette bleue à l’entrée de la ville a été mise en place avec comme slogan : « Mars Bleu, je me fais dépister ». 

 
Madame Karine MONCAYO, Conseillère Municipale, demande si les associations vont refaire des 

actions : l’an passé, la Team Pif s’était habillée en bleu avec une photo de tous les adhérents. 
 
Madame Hélène SÉMÉTÉ, Adjointe à la Solidarité, répond que plus la communication sera importante 

plus le message passera, aujourd’hui seuls 30% des adultes concernés se font dépister. Une Conférence sur la 
prévention des cancers sera ultérieurement programmée avec la Coordination Professionnelle Territoriale de Santé 
(CPTS) agissant sur le territoire du Grand-Figeac. Pour mémoire, la CPTS a pour missions : l’amélioration de l’accès au 
soin, l’amélioration des parcours de soin, la gestion de crise, mener des actions de prévention, favoriser l’attractivité du 
territoire et créer du lien entre les professionnels. La Ligue contre le Cancer de l’Aveyron va être également recontactée. 
 
 

ÉDUCATION ENFANCE JEUNESSE 
 
INFORMATION RELATIVE AUX PORTES OUVERTES DES ÉCOLES PUBLIQUES LE SAMEDI 15 MARS 2025. 

Madame Ghislaine CALVIGNAC, Adjointe à l'Éducation, à l'Enfance et à la Jeunesse, explique que la 
Commune va organiser les Portes Ouvertes des écoles publiques dans un contexte de risque de perte d’un poste. Elle 
invite les élus disponibles à la réunion de préparation ce vendredi 7 mars à 14h. Tout le personnel municipal est mobilisé 
et l’Office Social et Culturel sera également représenté. Les enseignants de l’école Pierre Riols – Chantefable prévoient 
d’accueillir ultérieurement les parents dont les enfants déjà inscrits ce qui n’a pas le même impact. Les enseignants de 
l’école Beau Soleil seront présents. 

 
Madame Julie FAU, Conseillère Déléguée au Patrimoine et à la Mémoire, demande si des enfants du 

Conseil Municipal Enfants seront présents. 
 
Monsieur le Maire précise que l’Office Social et Culturel sera représenté avec ses animateurs. 
 
Madame Anne VERZEROLI, Directrice Générale Adjointe, présente la communication prévue : 

-Communication Face book lancée 
-Affiches et flyers préparés : appel aux élus pour les distribuer 
-Création d’une banderole 
-Mot dans les cahiers des élèves 
-Article de presse 
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Madame Marie-Jo MENU pense que l’absence des enseignants sur le site Pierre Riols – Chantefable est 
un mauvais signal, que dit-on aux parents ? 

 
Monsieur Benoit PRADEL, Adjoint à la Vie citoyenne et à la Démocratie de proximité, propose de rappeler 

que les enseignants ne travaillent pas ce jour-là. 
 
Monsieur le Maire insiste pour dire que les enseignants feront l’accueil des enfants inscrits avant la sortie 

scolaire. 
 
 
CULTURE - MEMOIRE 
 
N°2025/20 STÈLE DES FUSILLÉS LIEU DIT « LE CRASSIER » - AJOUT DE DEUX NOMS 
 

Madame Julie FAU, Conseillère Déléguée à la Mémoire et au Patrimoine, explique le travail de 
recherche mené par Monsieur Pascal MALLET, Président du Comité de Figeac du Souvenir Français, concernant 
les deux inconnus mentionnés sur la Stèle des Fusillés à Lasfargues.  

 
Madame Julie FAU rappelle le contexte historique : le 23 juin 1944, un groupe de jeunes 

maquisards fut encerclé au lieu-dit Lavayssière (Figeac) par des troupes allemandes après avoir saboté des 
aiguillages ferroviaires à Capdenac-Gare. Ils furent interceptés par un détachement allemand : 21 maquisards 
ont été tués à Lavayssière ou faits prisonniers et 7 résistants seront assassinés, à Capdenac Gare, derrière la 
gare, à l'emplacement dit "Le Crassier". 

 
La Stèle des Fusillés, érigée à la Mémoire de ces jeunes maquisards fusillés à l'emplacement dit 

"Le Crassier", comprend six noms et mentionne deux inconnus. 
 

Les recherches de Monsieur Pascal MALLET lui ont permis d’identifier avec certitude les deux 
inconnus, il s’agit de William BEATRIX et Stanislaw GARULA. 

 
Jean CARPIO, dont le nom est mentionné sur la Stèle, n’a pas été fusillé au Crassier à Capdenac-

Gare mais sur le site de Lavayssière, à Figeac. Jean CARPIO a été inhumé à Capdenac-Gare où il résidait ; son 
nom doit être maintenu sur la Stèle. 

 
Le Président de la Fédération Nationale des Anciens Combattants en Algérie, Maroc et Tunisie 

(FNACA) à Capdenac-Gare, Monsieur Marcel ESPEILLAC, a été informé, il approuve la démarche. L'Office 
National des Anciens Combattants (ONAC) du Lot et de Aveyron ont également été informés. 
 

Lors de la cérémonie du 23 juin prochain, une célébration spécifique aura lieu à la mémoire des 
deux résistants Stanilaw GARULA et William BEATRIX. 
 

Vu le projet de modification de la Stèle des Fusillés, 
Le Conseil Municipal, après délibération, 

•  Approuve le projet de modification de la Stèle des Fusillés comprenant le rajout des noms des deux résistants 
identifiés, à savoir William BEATRIX et Stanislaw GARULA. 

• Sollicite la participation du Souvenir Français à hauteur de 20% du coût du projet. 
 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
 
 
N°2025/21 MÉMOIRE : ADHÉSION À LA MAISON DÉPARTEMENTALE DE LA MÉMOIRE- RÉSISTANCE - 

DÉPORTATION - CITOYENNETÉ D'AUBIN ET AU COMITÉ DE FIGEAC DU SOUVENIR FRANÇAIS 
ET SUBVENTION AU SOUVENIR FRANÇAIS  

 
Madame Julie FAU, Conseillère Déléguée à la Mémoire et au Patrimoine, propose d'adhérer à la 

Maison Départementale de la Mémoire – Résistance – Déportation - Citoyenneté d’Aubin pour la somme de 10 € 
et au Comité de Figeac du Souvenir Français pour un montant de 15 €. 

Elle propose également d'attribuer une subvention d'un montant de 150 € par an au Souvenir 
Français du Lot pour sa contribution aux recherches mémorielles et à l'entretien des tombes des soldats ou 
personnes civiles portant la mention Mort pour la France dans les cimetières de Capdenac-Gare. 
  

Le Conseil Municipal, après délibération : 
 Approuve l'adhésion à la Maison Départementale de la Mémoire – Résistance – Déportation - Citoyenneté 

d’Aubin pour un montant de 10 €, 
 Approuve l'adhésion au Comité de Figeac du Souvenir Français pour un montant de 15 €, 
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 Approuve le versement d'une subvention d'un montant de 150 € par an au Souvenir Français du Lot pour 
l'entretien des tombes des soldats ou personnes civiles portant la mention Mort pour la France dans les 
cimetières de Capdenac-Gare, 
 Dit que les montants seront inscrits au budget de la Commune, 
 Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à ce dossier. 
 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
 
 

ECONOMIE-TOURISME 
 
N°2025/22 AVENANT N°4 AU CONTRAT DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) POUR LA GESTION 

ET L’EXPLOITATION D’UNE ZONE DE LOISIRS ET D’ACCUEIL TOURISTIQUE SUR LES BERGES 
DU LOT : ACTIVITÉS DE L'AQUAPARK ET DE LA BASE NAUTIQUE 

Annexe 4 : Projet d'avenant n°4 au contrat de Délégation de Service Public pour la gestion et l’exploitation d’une zone de loisirs et 
d’accueil touristique sur les berges du Lot : activités de l'aquapark et de la base nautique 
 

Monsieur Gautier BERTHET, Conseiller délégué au Commerce, présente le projet d’avenant n°4 
au contrat de Délégation de Service Public (DSP) pour la gestion et l’exploitation de la zone de loisirs et d’accueil 
touristique des berges du Lot, conclu pour une durée de 7 ans avec la SAS La Guinguette à compter du 1er mai 
2023. 

Pour mémoire : 
 L'avenant n°1 porte sur la gestion des mesures de salubrité des eaux de baignade relative à l’aire de jeux 

aquatique et sur la gestion et la prise en charge des consommations des fluides, 
 L'avenant n°2 porte sur le report de la mise en œuvre des activités d’accrobranche de la base nautique et 

sur la modification des tarifs, 
 L'avenant n°3 porte sur la suspension de l’activité aquapark pour 2024. 

 
 Le projet d’avenant n°4 modifie les prestations prévues dans le contrat de DSP à compter de 2025 :  

 renoncement à l’activité de l’aquapark : à la suite de nouveaux échanges avec les services de l’État en 
2025, il s’avère que les contraintes de fonctionnement ont été alourdies en termes de sécurité. La réunion du 16 
janvier 2025 avec l’exploitant a conclu au renoncement de l’activité de l’aquapark au vu de la position de l’État 
qui avait accordé une autorisation tacite en 2024 mais qui, pour 2025, demande trop de contraintes, d’essais 
notamment. La modification de l'emplacement de l'aquapark au-dessus de la chaussée ne peut plus être 
réalisable compte-tenu de la plus faible profondeur d'eau. 
 renoncement à l’activité de la base nautique : le chiffre d’affaires d'exploitation de la base nautique apparaît 

trop faible compte-tenu des interventions techniques de la Commune non comptabilisées initialement. 
 
Pour mémoire, l'exécution du service concédé a débuté le 1er mai 2023 pour se terminer le 30 avril 

2030. Le nouvel avenant implique une perte de redevance annuelle HT comme suit : 
 
Redevance de mise à disposition : 
 

Équipement Montant redevance  
HT (€) / an 

Montant minimum 
HT (€) / an 

Année prévisionnelle de 
mise en service 

Aire de jeux 
gonflables 1 500 € Sans minimum 2023 
Aire accrobranche 1 120 € Sans minimum 2024 
Base nautique 210 € 1 500€ 2025 

 
Redevance d'exploitation : 
 

Équipement Montant redevance annuelle HT (€) 
Aire de jeux 
gonflables 3,5% sans considération de seuil 
Aire accrobranche 3,5% sans considération de seuil 
Base nautique 3,5% sans considération de seuil 

 
Vu la réunion de travail du 16 janvier 2025 avec l'exploitant, 
Vu le projet d’avenant n°4, 
Vu l’avis de la Commission de Délégation de Service public du 3 mars 2025, 
Le Conseil Municipal, après délibération,  

 Approuve l’avenant n°4 au contrat de Délégation de Service Public pour la gestion et l’exploitation de la 
zone de loisirs et d’accueil touristique sur les berges du Lot, 
 Autorise Monsieur le Maire à signer l'avenant n°4 avec la SAS La Guinguette. 
 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
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N°2025/23 EXPLOITATION DU LOCAL COMMERCIAL 6 RUE CARNOT : APPEL À CANDIDATURES 
Annexe 5 : Projet de cahier des charges (en cours de rédaction) 

 
Monsieur Gautier BERTHET, Conseiller délégué au Commerce, explique qu'un bail commercial 

est concédé à Monsieur Avedis JAMGOTCHIAN pour le local situé 6 rue Carnot pour une durée de neuf ans, soit 
du 16 mai 2019 au 15 mai 2028. Par lettre du 17 février 2025, Monsieur Avedis JAMGOTCHIAN a souhaité mettre 
fin au bail le 15 mai 2025 conformément aux termes mentionnés dans le bail commercial permettant de résilier le 
contrat à l'expiration de chaque période triennale. Il convient donc de mettre en œuvre un appel à candidatures 
pour la location de ce local commercial. 

Vu la lettre du 17 février 2025 de Monsieur Avedis JAMGOTCHIAN, 
Vu le projet de cahier des charges, 
Le Conseil Municipal, après délibération,  

 Prend acte du souhait du locataire actuel de cesser son activité au 15 mai 2025, 
 Approuve le projet de cahier des charges 
 Autorise Monsieur le Maire à lancer l'appel à candidatures pour la location du local commercial situé 6 rue 
Carnot. 
 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
 
 
VIE CITOYENNE 
 
INFORMATION RELATIVE AU RECENSEMENT DE LA COMMUNE 

Madame Laurence TÉNÈS, Conseillère Municipale et référente de ce dossier, indique que le 
recensement a débuté le 16 janvier et s'est terminé le 19 février 2025 au vu du délai supplémentaire accordé par l'INSEE. 
Les habitants ont davantage répondu par voie électronique en 2025 qu’en 2019. 

 
Aucun chiffre du recensement 2025 ne peut être publié, les résultats seront connus fin 2025. À la 

demande des associations d’élus et pour davantage de visibilité, les populations de référence de l'année 2025 devraient 
être publiées à la fin de l'année 2026 pour une entrée en vigueur au 1er janvier 2027, avec un an d'avance sur le calendrier 
habituel. 
 
 
RESSOURCES HUMAINES 

Monsieur le Maire fait part de l’avancement des recrutements en cours avec des profils de candidats très 
intéressants : 

●recrutement de l’Assistant de Surveillance des Voies Publiques (ASVP) pour la brigade urbaine : un agent de la Ville 
de Figeac a été retenu 

●remplacement du Responsable Adjoint du service Bâtiments : à la suite du jury du 25 févier, un agent de Grand-Figeac 
est retenu, un contact va être pris pour examiner sa situation, le candidat arrivé en second est issu de l’administration 
pénitentiaire. 

●remplacement de la Responsable du Service d’Aide à Domicile du CCAS : à l’issue du premier jury, deux candidates 
seront reçues, un point avec le service va être fait par Hélène SÉMÉTÉ, Adjointe à la Solidarité. 

 
Monsieur le Maire fait part des jurys à venir : 

●recrutement du Conseiller France Services : jury les jeudi 13 mars et vendredi 14 mars 
●recrutement de deux agents pour l’équipe Espaces Verts et de deux agents pour l’équipe Voirie Festivités : jury le 12 

mars 
 

Monsieur Benoit FALLUEL, Directeur des Services Techniques, confirme que pour sa Direction les CV 
reçus sont bons. 

 
 
N°2025/24  MISE À JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS 
 

Monsieur le Maire présente le tableau des emplois de la Commune, annexé dans le Rapport 
d’Orientations Budgétaires 2025. 
 
 



 
 AGENTS TITULAIRES DE LA FONCTION PUBLIQUE   

FILIERE GRADE/FONCTION DUREE HEBDO  CATEGO- 
RIE 

EMPLOI 
VACANT  

EFFECTIF 
BUDGETAIRE 

EFFECTIF 
POURVU  

EQUIVALENT 
TEMPS PLEIN STATUT 

ADMINISTRATIVE                 

DIRECTION GENERALE 

CADRE D'EMPLOI ATTACHÉ  
Directrice Générale des Services de 
2 000 à 10 000 habitants (Emploi 
fonctionnel 

35h 

A 

  1 1 1 T 

Attaché principal 35h           

Attaché principal (Directrice générale 
adjointe des services) 

35h   1 1 1 T 

SERVICES ADMINISTRATIFS 

CADRE D'EMPLOI REDACTEUR  
Rédacteur (ressources humaines) 35h 

B 

  1 1 1 T 
Rédacteur (administration générale 
secrétariat DG) 35h   1 1 1 T 
Rédacteur 35h 1         
Rédacteur principal 2eme classe 
(responsable secrétariat ST) 35h   1 1 1 T 

CADRE D'EMPLOI ADJOINT ADMINISTRATIF 
Adjoint administratif principal 1ére 
classe (assistante comptabilité-RH) 35h 

C 

  1 1 1 T 
Adjoint administratif principal 1ére 
classe (Gestionnaire RH) 35h   1 1 1 T 
Adjoint administratif principal 1ére 
classe (Accueil, état civil, secrétariat) 35h   1 1 0,85 T 
Adjoint administratif principal 1ère 
classe (secrétaire CCAS - service 
prestataire) 

35h   1 1 1 T 

Adjoint administratif principal 1ère 
classe (secrétaire CCAS - service 
solidarité) 

35h   1 1 1 T 

Adjoint administratif principal 1ère 
classe (responsable finances) 35h   1 1 1 T 
Adjoint administratif principal 1ère 
classe (Accueil, état civil, renfort 
comptabilité) 

35h   1 1 0,85 T 

Adjoint administratif principal 1ère 
classe (Citoyenneté communication)         35h   1 1 1 T 
Adjoint administratif principal 1ère 
classe (secrétariat ST) 35h   1 1 1 T 
Adjoint administratif principal 2ème 
classe (Assistante comptabilité - 
communication) 

35h 1         

Adjoint administratif principal 2ième 
classe      35h 1         
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Adjoint administratif principal 2ième 
classe (secrétariat ST) 35h 1         

Adjoint administratif 35h   1 1 1 T 
Adjoint administratif 35h   1 1 1 T 
Adjoint administratif 28 h   0,8 0,8 0,8 STAG 

TECHNIQUE                 

DIRECTION TECHNIQUE 

CADRE D'EMPLOI INGENIEUR 
  

Ingénieur Principal (Directeur des 
services techniques - Direction 
générale) 

35h A 1         

CADRE D'EMPLOI TECHNICIEN 
  
Technicien principal 1ère classe 
(Directeur des services techniques) 35h B   1 1 1 T 
Technicien principal 1ère classe 
(Directeur adj des services techniques) 35h B   1 1 1 T 

CADRE D'EMPLOI AGENT DE MAITRISE  

TECHNIQUE 

Agent de maîtrise principal   35h 

C 

1         
Agent de maîtrise principal  (espaces 
verts) 35h 1       RADIE 
Agent de maîtrise principal   
(responsable service de restauration 
scolaire) 

35h   1 1 1 T 

Agent de maîtrise principal  
(responsable équipe festivités, 
polyvalence) 

35h   1 1 1 T 

Agent de maîtrise principal  
(responsable équipe bâtiments) 35h   1 1 1 T 
Agent de maîtrise principal  
(responsable équipe espaces verts) 35h   1 1 1 T 
Agent de maîtrise principal  (service 
environnement interface SMIRTOM) 35h   1 1 1 T 

Agent de maîtrise principal 
(responsable adjoint équipe bâtiment) 

35h 1       
Disponibilité 

C
P 

Agent de maîtrise ( adjoint responsable 
restaurant scolaire) 35h   1 1 1 T 
Agent de maîtrise (agent équipe 
bâtiment) 35h   1 1 1 T 

CADRE D'EMPLOI ADJOINT TECHNIQUE  
Adjoint technique principal 1ère classe 
(espaces verts) 35h 

C 

  1 1 1 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent équipe voirie polyvalent festivité) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent équipe bâtiment) 35h   2 2 2 T 
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Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent équipe bâtiment) 35h 1         

Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent équipe bâtiment) 

35h 1       
Disponibilité 

C
P 

Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent périscolaire + camping) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent périscolaire) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent périscolaire) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent périscolaire) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent Passerelle) 35h 1         

Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent service restauration scolaire) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent équipe entretien des locaux) 30h   0,86 0,86 0,86 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(agent équipe voirie polyvalent festivité) 35 h   2 2 2 T 
Adjoint technique principal 1ère classe 
(espaces verts) 35 h   1 1 1 1 
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent service restauration scolaire) 35h 1         
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent service restauration scolaire) 35h 1         

Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent service restauration scolaire) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent périscolaire) 35h 1         
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent périscolaire) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent équipe espaces verts) 35h 1 1 1 1 T 
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent équipe espaces verts) 35h 1         
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent équipe espaces verts) 35h 1         
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent équipe voirie polyvalent festivité) 35h 1         
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent équipe voirie polyvalent festivité) 35h 2         
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent équipe voirie polyvalent festivité) 35h 1         
Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent équipe entretien des locaux) 35h   1 1 1 T 



10 / 13 

Adjoint technique principal 2eme classe 
(agent service restauration scolaire) 29h30   0,84 0,84 0,84 T 
Adjoint Technique (agent équipe 
polyvalent voirie festivités) 35h   1 1 1 T 
Adjoint Technique (agent équipe 
bâtiment) 35h   1 1 1 T 

Adjoint technique (agent périscolaire) 32,5h 0,92         
Adjoint technique (restauration 
scolaire) 35h   1 1 1 T 
Adjoint technique (restauration 
scolaire) 29,5h 0,84         
Adjoint technique (agent équipe 
entretien des locaux) 35h 1         

Adjoint technique (passerelle) 35 h   1 1 1 STAG 
Adjoint technique (équipe espaces 
verts) 35 h   1 1 1 T 
Adjoint technique (équipe espaces 
verts) 35 h 1         

MEDICO SOCIALE 

CADRE D'EMPLOI EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 
Éducatrice de Jeunes Enfants de classe 
exceptionnelle (Responsable service 
scolaire - accueil Passerelle) 

35h A   1 1 1 T 

CADRE D'EMPLOI ATSEM 
ATSEM principal 1ére classe (école 
Beau Soleil) 35h 

C 

  2 2 2 T 
ATSEM principal 1ére classe (école 
Beau Soleil) 35h 1       Disponibilité CP 
ATSEM principal 1ére classe (école 
Chantefable) 35h   1 1 1 T 

POLICE MUNICIPALE 
CADRE D'EMPLOI BRIGADIER CHEF PRINCIPAL 

Brigadier-chef principal (agent Police 
Municipale) 35h C   1 1 1 T 
TOTAL      25,76 53,5 53,5 53,2   

 

 
AGENTS NON TITULAIRES DE LA FONCTION PUBLIQUE 

FILIERE GRADE DUREE HEBDO CATEGORIE EFFECTIF BUDGETAIRE EFFECTIF POURVU  EQUIVALENT TEMPS 
PLEIN 

TECHNIQUES Ingénieur 35 h A 1 1 1 
Adjoint technique 35 h C 1 1 1 
Adjoint technique 35 h 1 1 1 
Adjoint technique 35 h 1 1 1 
Adjoint technique 35 h  1 1 1 
Adjoint technique 26,5 0,75 0,75 0,75 
Adjoint technique 19,5 0,55 0,55 0,55 
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Adjoint technique 21,5 0,61 0,61 0,61 
Adjoint technique 35 h 1 1 1 

ADMINISTRATIF Rédacteur 35h B 1 1 1 
TOTAL    8,91 8,91 8,91 

  Le Conseil Municipal, après délibération approuve le tableau des emplois 2025. 

  RÉSULTAT DU VOTE : POUR :  21



N°2025/25 CONVENTION D'ADHÉSION AU SERVICE ARCHIVAGE DU CENTRE DÉPARTEMENTAL DE 
GESTION DE L'AVEYRON 

Annexe 6 : Projet de convention d'adhésion au service archivage 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal les articles L212-6, L212-6-1 et L212-10 du Code 

du Patrimoine stipulant que les Collectivités Territoriales sont propriétaires de leurs archives et qu’elles en 
assurent elles-mêmes la conservation et la mise en valeur sous le contrôle scientifique et technique de l'État et 
conformément à la législation applicable en la matière. 

Le Centre de Gestion de l’Aveyron propose une mission d’archivage en application des 
dispositions de l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et une mise à disposition à la Collectivité 
d'un archiviste pouvant effectuer les tâches suivantes : 

- Tri et classement des documents d’archives 
- Sensibilisation et conseil en archivage auprès des agents 
- Élaboration de procédures et accompagnement de projets d’archivage, 
- Exploitation et valorisation du patrimoine archivistique 
- Suivi et mise à jour régulière du classement mis en place 

 
Monsieur le Maire expose la proposition de l’archiviste formulée suite à un diagnostic réalisé sur 

place et notamment : 
- Les points mis en avant dans l’état des lieux, 
- Le projet d’archivage et les livrables escomptés, 
- le nombre de jours d’interventions nécessaires, facturés au réel et le coût en découlant, 
- La possibilité d’échelonnement du remboursement des frais d’interventions en trois ans (uniquement 

pour les interventions de tri et classement et selon les conditions explicitées dans la proposition et le projet de 
convention d’adhésion). 

Le montant prévisionnel de la prestation est de l'ordre de 20 000 € dont le paiement peut 
s'échelonner sur trois ans. 

 
Vu le projet de convention d'adhésion au service archivage du Centre de Gestion de l'Aveyron ci-

annexé, 
Le Conseil Municipal, après délibération : 

- Décide d’adhérer au service facultatif « Archivage » du Centre Départemental de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale de l’Aveyron, 
- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer tous les actes et conventions résiliables et révisables 
annuellement, pris pour l’application de la présente délibération et à faire appel en cas de besoin à l’archiviste 
du Centre de Gestion de l'Aveyron, 
- Précise que les crédits nécessaires au remboursement des frais d’interventions seront votés au chapitre du 
budget prévu à cet effet. 
 
 RÉSULTAT DU VOTE : POUR : 21 
 
 
DÉCISION DU MAIRE 
 
DÉCISION MUNICIPALE 2025-01 – SIGNATURE D'UN CONTRAT D'ASSURANCE "FLOTTE AUTOMOBILES" AVEC 
LA SOCIÉTÉ PILLIOT COURTIER EN ASSURANCES 
 
 

Monsieur le Maire indique que l'assureur Great Lakes SE via le courtier PILLIOT Assurances a décidé 
unilatéralement de résilier, au 31 décembre 2024, le contrat d'assurance référencé n°23GRE1865FLTC, lot n°3 
"Assurance des véhicules à moteur et des risques annexes", souscrit dans le cadre de l'appel d'offres n°2022-08AO. 

Dans le respect des engagements du courtier PILLIOT Assurances, ce dernier a fait une proposition de 
replacement auprès de l'une de ses compagnies partenaires. Un contrat hors marché de gré à gré a été signé avec la 
société AIE via PILLIOT Assurances pour un montant de prime annuelle de 13 876,63 euros, soit une augmentation de 
5 336,07 euros par rapport au contrat signé dans le cadre du marché public n°2022-08AO. 

 
Madame Laurence TÉNÈS, Conseillère Municipale, demande des explications sur l’évolution des primes 

des contrats d’assurances. 
 
Madame Cécile VILLETTE, Directrice Générale des Services, fait part du contexte national des difficultés 

pour les Collectivités de s’assurer compte-tenu de la récurrence des risques naturels comme les intempéries. Certaines 
ne trouvent plus d’assureur, l’Etat s’est saisi de cette question. Pour l’instant, les sociétés d’assurances sont en position 
de force et imposent leurs révisions tarifaires. 
 
 

GRAND-FIGEAC 
INFORMATION RELATIVE À LA MOBILISATION DE L'ENVELOPPE SOLIDARITÉ VOIRIE DE GRAND-FIGEAC 
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Cf. délibération n°012/2025 du Conseil Communautaire du 4 février 2025 
Monsieur Bertrand CAVALERIE, Adjoint à l’Administration Générale en charge des Finances, explique 

que, compte tenu des épisodes pluvieux de la fin d'année 2024, plusieurs Communes ont été touchées par des 
intempéries à l'origine de désordres importants sur leurs voiries, notamment Capdenac-Gare. Pour rappel, depuis sa 
mise en place en 2015, l'enveloppe Solidarité du Grand-Figeac a été utilisée à 40 reprises par les Communes pour un 
montant cumulé de 404 378,50 € TTC. 

À ce titre, Capdenac-Gare a demandé la mobilisation de l'enveloppe de Solidarité qui permet de prendre 
en charge une partie de ces travaux. En effet, les voies communautaires VC5 (chemin du Saulou), VC134 (chemin de La 
Bourgade) et VC146 (chemin de Lhom Gros et le Combret) ont subi des ravinements importants et des effondrements 
de talus à cause des pluies importantes de la fin d'année 2024 pour un montant de travaux de 68 914,28 € TTC. Le 
montant de la prise en charge s'élève à 20 000 € TTC (montant maximum). 
 
 
Questions diverses 
 

Madame Karine MONCAYO exprime son exaspération quant aux déjections canines dans les espaces 
publics avec des propriétaires non respectueux du cadre de vie commun. 

 
Monsieur le Maire confirme le rôle à venir de la brigade urbaine qui fera de la pédagogie : il faut aller vers 

l’information puis vers la sanction afin que les propriétaires des chiens soient plus attentifs, c’est toute une éducation à 
mettre en place. 
 

Madame Cécile VILLETTE propose qu’un courrier générique d’information soit déposé dans les boîtes 
aux lettres des propriétaires connus pour leur manque de civisme. 

 
Monsieur Benoit FALLUEL, Directeur des Services Techniques, ajoute qu’une fois l’information faite, la 

verbalisation sera mise en place pour une vraie prise de conscience de ces nuisances et rendre la ville plus propre pour 
tous. 
 
 
INFORMATION 
 
DÉLÉGATIONS DES RESSOURCES HUMAINES DONNÉES À MADAME HÉLÈNE SÉMÉTÉ 

Monsieur le Maire informe de la nouvelle délégation qu’il compte donner à Madame Hélène SÉMÉTÉ, 
Adjointe à la Solidarité, dans le domaine des Ressources Humaines. 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie les élus de leur attention et lève la séance à 
20h. 
 
 
 
FAIT ET DÉLIBÉRÉ EN SÉANCE LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS ET ONT SIGNÉ AU REGISTRE LE 
PRÉSIDENT ET LES SECRÉTAIRES DE SÉANCE. 

 
 

Le Maire et Président de séance, 
 
 
 
 
 
 
Stéphane BÉRARD 
 

La Secrétaire de séance, 
 
 
 
 
 
 
Gautier BERTHET 

La Secrétaire auxiliaire de séance, 
la Directrice Générale des Services, 
 
 
 
 
 
Cécile VILLETTE 

 

 


